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GROUPE E
Activités renforcées dans les énergies renouvelables
Le Groupe E crée Greenwatt SA, une filiale qui soutient la production d’électricité à partir de sources
d’énergies renouvelables. Le but est d’atteindre une production de 250 GWh d’ici à 2030. Pour y
parvenir, le groupe vise une croissance de 10 GWh par an, soit la consommation de 2500 ménages.
Quelque 350 millions de francs d’investissements sont prévus ces prochaines années. /comm-réd

DA
VI

D
M

AR
CH

ON Attac-Neuchâtel débat demain
sur la fiscalité des entreprises
Le débat se tiendra demain à 20h, à la faculté des lettres
de l’Université de Neuchâtel, salle RN02. L’entrée est libre.
Attac-Suisse projettera également son nouveau film
«Permis d’évader». /comm-réd

Avant de se pencher sur le
projet de renforcement du
Swiss made, le Conseil fédéral
privilégie la loi. C’est la
réponse qu’il a donnée à une
interpellation du socialiste
neuchâtelois Didier Berberat.
Du côté de la Fédération
horlogère (FH), on s’y
attendait.

DANIEL DROZ

«Pour le moment,
ça ne change rien
pour nous. Ce
n’est pas une sur-

prise», dit Jean-Daniel Pasche,
le président de la FH, la Fédé-
ration de l’industrie horlogère
suisse. Récemment, le Conseil
fédéral a répondu à une inter-
pellation du conseiller national
Didier Berberat. En substance,
celui-ci demandait au gouver-
nement s’il soutenait le projet
de renforcement du Swiss
made dans l’horlogerie (voir
encadré) et s’il entendait négo-
cier rapidement avec l’Union
européenne.

«Il est prévu de soumettre le
projet de révision législative
Swissness à la consultation pu-
blique avant la fin de l’année
2007», répond le Conseil fédé-
ral. Il s’agit donc de réviser la
loi sur la protection des mar-
ques. A l’issue de la consulta-
tion, «probablement fin mars»,
selon les informations en main
de la FH, il entrera en discus-
sion sur le projet de modifica-
tion de l’ordonnance. «Ce qui
est aussi intéressant dans la ré-
ponse du Conseil fédéral, c’est
qu’il accorde de l’importance
au renforcement du Swiss

made», souligne Jean-Daniel
Pasche.

Reste que le problème le plus
épineux concerne les accords
conclus avec l’Europe en ma-
tière horlogère. Ils datent de
1972. «Une révision de l’ordon-
nance Swiss made dans le sens
du projet de la FH présuppose
selon toute probabilité une re-
négociation avec l’Union euro-
péenne de l’accord horloger
complémentaire. En raison de
la priorité accordée au projet lé-
gislatif Swissness, le Conseil fé-
déral ne voit actuellement au-
cun besoin de négocier avec
l’Union européenne», écrit-il
dans sa réponse à Didier Berbe-
rat.

Durant la période de révision

législative, le gouvernement
demande à la FH de reconsidé-
rer sa stratégie et d’ajuster son
projet, «afin de présenter au
Conseil fédéral un projet
adapté une fois que la nouvelle
base légale sera établie». Serait-
on allé trop vite du côté de la
FH? «Il fallait absolument que
nous ayons un projet officiel
FH pour engager des discus-
sions en Suisse et avec l’UE»,
répond Jean-Daniel Pasche. Si
le projet doit être modifié, ce
serait par les instances de la
FH, soit au moins le conseil.
Quant aux discussions avec
l’Europe, elles ont été entamées
au sein du Comité permanent
de l’horlogerie européenne.
/DAD

SWISS MADE Le label, avant d’être basé sur une loi, est apparu à la fin du 19e siècle à la suite de demandes
des douanes britanniques et américaines. (ARCHIVES CHRISTIAN GALLEY)

«Il fallait
absolument
que nous ayons
un projet officiel
FH pour engager
des discussions
en Suisse
et avec l’UE»

Jean-Daniel Pasche

HORLOGERIE

Berne changera la loi avant
de s’attaquer au Swiss made

Réglé par une ordonnance
Actuellement, les prescriptions liées au Swiss made portent

seulement sur le mouvement, dont 50% de la valeur doit
correspondre à des opérations effectuées en Suisse. Dans le
projet de la FH, pour les montres mécaniques, un minimum de
80% des coûts de fabrication devront représenter des
opérations effectuées en Suisse, et pour les montres
électroniques, 60%. La matière première, les pierres précieuses
et la pile seraient exclues des coûts de fabrication. Le Swiss
made fait l’objet d’une ordonnance fédérale basée sur la loi
fédérale sur la protection des marques.

A mi-novembre, lors d’une réunion du Comité mixte de
l’Accord de libre-échange de 1972 entre la Suisse et l’Union
européenne, les autorités fédérales ont fait part des désirs de la
FH à leurs partenaires européens. Une révision éventuelle de
l’ordonnance Swiss made devrait être menée «en tenant compte
des accords passés entre la Suisse et l’UE», ont indiqué les
représentants helvétiques. /dad

GORGIER

Un immeuble qui épure son eau lui-même
Non loin du lac à Gorgier, cet immeu-

ble de neuf appartements est à la pointe
des économies d’énergie. Il dispose
d’une isolation très épaisse, d’un chauf-
fage à pellets, de baies vitrées au sud
pour exploiter l’énergie solaire passive
et de 24 m2 de panneaux solaires en toi-
ture qui chauffent l’eau sanitaire. Mais
surtout, l’édifice est équipé d’une station
d’épuration domestique. Objectif? Ré-
cupérer l’eau des douches, baignoires et
lavabos, la traiter et la réutiliser ensuite
dans les chasses d’eau, les machines à la-
ver ou l’arrosage des gazons.

La step domestique, une technologie
allemande qui a déjà dix ans, mais qui
peine à se répandre chez nous. «Le pu-
blic est sensibilisé aujourd’hui aux pro-
blématiques d’énergies fossiles et de ré-
chauffement climatique. Mais pas en-
core à l’eau. Pourtant, d’ici une ving-
taine d’années, ce sera un problème ma-
jeur, même en Suisse», remarque Lucien

Willemin, administrateur de l’agence de
promotion immobilière Procité SA.
Celle-ci avait installé la première station
d’épuration domestique il y a trois ans à
La Chaux-de-Fonds. «Mais depuis lors,
personne ne s’y est vraiment intéressé»,
regrette Lucien Willemin qui avait in-
vité hier banquiers et investisseurs à vi-
siter les lieux. «Parce qu’il faut qu’ils sa-
chent que ce genre d’équipements exis-
tent, qu’ils ne sont pas si chers et qu’ils
permettent de faire de grandes écono-
mies.»

Car en marge du prix du mazout et de
l’électricité, on oublie parfois que l’eau
coule facilement, peut-être même trop,
et que cela a un coût. Chaque année, on
estime qu’un Suisse consomme 11 000
litres d’eau simplement... en tirant la
chasse des toilettes. Dans l’immeuble de
Gorgier, avec environ trois personnes
par appartement, ce sont presque
300 000 litres d’eau qui seront économi-

sés rien qu’aux toilettes!
Cela n’est pourtant pas gratuit. La sta-

tion en elle-même vaut deux dizaines de
milliers de francs. Mais lors de la cons-
truction de l’immeuble, les conduites de
descente ont entièrement dû être dou-
blées. «Un surcoût environnemental
d’environ 35 000 francs que l’on peut
répartir sur tous les appartements», re-
marque Alain Racine, responsable de
Procité SA pour le bas du canton.

Dans l’ensemble, chaque appartement
(environ 610 000 francs) a ainsi coûté
20 000 francs plus cher avec tous les
équipements destinés à la chasse aux
pertes énergétiques. Comme le relève
Alain Racine, «cela augmente sans
doute la charge immobilière mensuelle
d’une centaine de francs pour les pro-
priétaires. Mais avec les économies
d’énergie effectuées, leurs charges d’ex-
ploitation diminuent de tout autant...»
/pdl

ÉCOLO L’immeuble fait la part belle
aux économies d’énergie. (GUILLAUME PERRET)

ORVIN

Precimed
change
de mains

Le groupe Precimed, spécia-
liste de la chirurgie orthopédi-
que, sera acquis début jan-
vier 2008 par l’américain
Greatbatch. Il sera racheté
pour un montant de 125 mil-
lions de dollars (quelque
137,5 millions de francs) en
numéraire.

L’opération sera assortie
d’un complément en cash de
l’ordre de 10 millions de dol-
lars, calculé sur la base des ré-
sultats 2008, ont indiqué hier
les deux partenaires dans un
communiqué. Suite à cet ac-
cord Greatbatch deviendra
l’un des trois premiers fournis-
seurs mondiaux de l’industrie
du matériel orthopédique.

Le groupe Precimed est im-
planté dans le Jura bernois à
Orvin et aux Etats-Unis à Ex-
ton, près de Philadelphie. Il fa-
brique ses produits, destinés
notamment à la chirurgie de la
hanche et du genou, en Suisse
et aux Etats-Unis, et dispose de
filiales de vente au Japon, en
Asie et au Royaume-Uni. Il
emploie plus de 250 personnes
dans le monde. Patrick Berdoz
et John Ayliffe, les patrons de
Precimed, intégreront l’équipe
de direction de Greatbatch.

L’acquisition de Precimed
devrait permettre à Greatbatch
de faire une entrée solide sur le
marché de la chirurgie ortho-
pédique, estimé à quelque
20 milliards de dollars, et dont
la croissance atteint 10% par
an. L’accord avec Precimed lui
offre notamment une forte di-
versification géographique et
de clientèle.

Greatbatch fournit déjà au
secteur médical des compo-
sants destinés à la chirurgie
cardiaque et vasculaire ainsi
qu’à la radiologie. Le groupe
est aussi un spécialiste de l’élec-
tronique, qui conçoit des cellu-
les électrochimiques, des batte-
ries et des capteurs destinés à
des applications très diversi-
fiées pour l’exploration de gaz,
l’inspection de pipelines ou
l’océanographie, notamment.

Avec l’acquisition de Preci-
med, Greatbatch vise en 2008
un chiffre d’affaires de l’ordre
de 500 à 550 millions de dol-
lars. /ats-djy

ORVIN Les ateliers de fabrication
de Precimed. (DAVID MARCHON)


